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PARALLELE  DES  ÉVÈNEMENS 

de  1358  & 1789. 


PREMIERE  PARTIE. 


NOUVELLE  ÉDITION. 


Sire, 


Aujourd’hui  que  toutes  les  bafes  de  Pem- 
pire  français  font  ébranlées  » & que  le  dé- 
cret du  24  février  1790,  a achevé  de  détruire 
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le  régime  féodal  , les  Français  n’ont  plus  de 
roi  , & vous  n’avez  plut  de  fujets.  Cepen- 
dant , SIRE,  vos  droits  à la  fidélité  des 
Champenois  , & les  droits  des  Champenois 
à votre  protection  ne  font  pas  pour  cela  éteints. 

Des  relations  particulières  les  garantiffent  ; 
des  principes  généraux  les  maintiennent. 

Jamais  les  complots  ourdis  pour  dégrader  notre 
monarque  & avilir  fon  trône , ne  compteront 
la  Champagne  & fes  habitans  au  nombre  de  leurs 
conquêtes. 

La  Champagne  n’a  point  pafle  fous  les  rois 
de  France  par  la  force  des  armes;  ce  n’eft  pas 
même  à titre  de  rois  de  France , que  vos 
auguftes  prédéceffeurs  font  devenus  les  feigneurs 
& fouverains  de  la  Champagne  , mais  comme 
fucceffeurs  & héritiers  des  comtes  de  Cham- 
pagne* 


Vous  defcendez , S 1 R E , en  droite  ligne , 
de  Jeanne,  fille  du  troifieme  Henri  , dernier 
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comte  de  Champagne,  qui  époufa,  en  1284, 
Philippe  , fils  de  Philippe-le-Hardi , troifieme 
du  nom , roi  de  France  ; Philippe  , époux  de 
Jeanne,  devint,  en  1285  , roi  de  France,  fous 
le  nom  de  Philippe-le-Bel  (1). 

Vos  ilïuftres  prédéceffeurs  , SIRE,  éprou- (*) 


(*)  Philippe  & Jeanne  eurent 
Louis  X,  dit  le  Mutin  , qui  eut 

Jeanne,  mariée  a Philippe  , comte  d’Evreux,  dont  fortit 
Charles,  roi  de  Navarre,  lequel  eut 
Charles,  dit  le  Noble,  lequel  eut 

Blanche,  qui  époufa  Jean,  fils  de  Ferdinand,  roi  dAr- 
ragon , lefquels  eurent 

Léo^ore  , laquelle  époufa  Gafion  , comte  ae  Foix  , lefquels 
eurent  pour  fuccefieurs , 

François-Phébus  de  Foix  , leur  petit-fils , puis  Catherine  fa 
fœur , mariée  à Jean  d’Âlbret , qui  eurent  pour  fuccefieurs 
Henri  ,pui  s Jeanne  d’Albret , mariée  à Antoine  de  Bourbon , 
defcendant  de  Saint  Louis  , defqnels  fortit 
Henri  IV,  devenu  roi  de  France  en  15H9,  ^ont  nom 
immortel  accufe  les  François  d’i  gratitude  dans  leur 
conduite  envers  fon  fang.  # 

Louis  XIII. 

Louis  XIV, 

Louis  XV. 

Louis  XVI. 
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verent,  comme  Votre  Majesté  , les  trilles 
effets  des  fadions , dont  les  fuccès , ou  plu- 
tôt les  forfaits , furent  portés  plus  d’une  fois 
aufii  loin  qu’ils  le  font  de  nos  jcurs.  Soyez 
raffuré  , SIRE,  par  l’amour  profond  des 
Français  pour  le  fang  de  leur  prince.  Ils  peu- 
vent être  quelquefois  égarés  par  cette  pro- 
penlion  trop  naturelle  à leur  caradere  , vers 
les  nouveautés  ; par  cette  inquiété  légéreté  , 
qui  leur  fait  afpirer  vers  le  mieux  polîible  : 
mais  la  protedion  marquée  de  la  divine  pro- 
vidence pour  le  royaume  de  France  & pour 
la  plus  noble  tige  qui  fe  foit  élevée  au  milieu 
des  hommes  , prefervera  encore  une  fois  votre 
couronne  des  entreprifes  des  médians  , & vos 
peuples  de  la  ruine  & de  l’anarchie.  Char- 
les VII , l’un  de  vos  illuilres  ancêtres , fût  ré- 
duit à une  ville  : par  fon  courage  & par  l’a- 
mour des  Français , il  reconquit  fon  royaume  : 
le  roi  Jean  avoit  été  comme  lui  long  - temps 
vidime  de  l’efprir  de  méchanceté  & de  ca- 
bale ; les  événemens  qui  fe  pafferent  foi^s  la 
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régence , dechirerent  fon  royaume  comme  au- 
jourd’hui. La  prudence  de  Charles  V & le 
patriotifme  des  Français,  fauverent  la  France 
& votre  couronne.  Votre  Majesté  en  sera 
convaincue  par  le  parallèle  des  événemens  de 
1358  & de  ceux  d’aujourd’hui. 


/ 
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PARALLELE 

DES  TROUBLES  DE  1358  ET  DE  Ï789. 


Epoque  de  1358. 

X-v  E roi  Jean  avoit  en  vain  convoqué  les  états  en  1 3 5$  5c 
1357;  il  n’avoit  pu  ramener  l’ordre  Sc  réparer  Tes  finances* 

Un  prinCe  du  fang , Charles , dit  le  mauvais , roi  de  Ts  a- 
varre , defcendu  , comme  le  roi  Jean,  de  Phihppe-le-Hardi , 
avoit,  par  fes cabales , forcé  le  roi  de  le  faire  arrêter  & en- 
fermer , en  1 3 56  , au  château  d’Àrleux , en  Normandie. 


Ce  prince  forti , en  1 367 , de  prifbn , vient  aux  états  com* 
Voqués  par  Charles  V , lors  régent. 

I!  fe  ligue  avec  Marcel,  prévôt  dtPa-is,Lecoq , évêque 
de  Laon , & Pecquigny , vidarïie  d’Amiens. 


Charles  V fa:t  avancer  des  troupes  autour  de  Fans  5 
pour  aflurer  la  tranquillité  des  Etats.  Les  faSiefl*  foulevent 
les  Parifiens , fuppofent  que  le  deiTein  de  Charles  v eft  r?- 
violenter  les  états* 


La  {“édition  s’allume  ; les  Navarrois  prennent  pour  lignai 
î e chaperon  mi-parti  de  rouge  & de  bleu  verdâ  re , appelé 

pett. 
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paralelle 
des  TROUBLES  DE  1358  ET  DE  1789- 


Epoque  de  1789- 


Louis  XVI  convoque  en  vain  les  notables  en  1787  & 
[788. 

V„  prince  Ju  ta g,  Ww»  ’ “‘“J 

„„auL..i.  XVI,  du Luui,  Ml, 

:n  1787 , dans  Con  château  du  Ramfy. 

Ce  prince  fort!  en  17S8  , du  château  du  Rainfy , vient 
aux  états  généraux  convoqués  par  Louis  XV  L 

Il  fe  ligue  avec  plufieurs  membres  de  la  nobleffe , du 
clergé  & du  tiers-état,  connus  fous  le  nom  d enrages.  Le 
foyer  de  la  fédition,  au  Palais  Royal. 

Louis  XVI  fait  avancer  des  troupes  autour  de  Paris, 
pour  affurer  la  tranquillité  des  états.  Les  fameux  fuppofenr 
des  proiets  de  bombader  Paris,  de  faire  fauter  les 
par  la  mine. 

La  fédition  fe  manifefte  ; du  foyer  du  Palais  Royal,  les 
faffieux  infpirent  au  peuple  de  prendre  la  cocarde  na- 
tionale, rouge,  bleue  & blanche.  En  un  inftant , tout  ,e 
royaume  eft  incendié,  & prend  la  cocarde. 
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Epoque  de  1358. 

Le  bruit  fe  répand  que  le  dauphin  leve  des  troupes  • le 
peuple  de  Pans  prend  les  armer,  ferme  les  portes,  tend 
des  chaînes  de  fer,  creufe  des  foffés  dans  les  rues  , éleve 
des  parapets,  conftruit  des  redoutes,  coupe  des  maifons- 

on  pofe  des  feminelles  ; Charles  eft  obligé  de  faire  retirer 
les  troupes. 

Marcel  d’un  côté , Lecoq  de  l’autre , foulevent  les  efprits 
Les  l'arifiefts  députent  le  général  des  jacobins  & un  mo  ne 
de  Samt-Denis  vers  Charles  , & lui  lignifient  que  s’ils  ne 
Jes  prend  pour  arbitres  de  fes  différends  avec  le  Navarrois 
ils  le  déclareraient  pour  lui. 

Un  complice  de  Marcel  affaffine  un  tréforier  du  dau- 
phin , & fe  réfugie  dans  l’égüfe  de  Saint-Médéric  , d’où 
Charles  le  fait  livrer  au  prévôt. 

Marcel  aflemble  les  alTaflins,  va  droit  au  palais  ; Re- 
gnaut  d’Acy,  avocat  du  roi,  eft  maffacré  par  fes  ordres, 
iortant  du  .Louvre. 

Les  erats  remplis  de  fa&ieux , excitent  le  peuple  contre  le 
c erge  & la  nobleffe;  le  royaume  eft  rempli  d’aventuriers 
Lespayfans,  par  bandes,  fous  le  nom  de  jacquerie  9 extev- 
«Tunent  les  nobles  , brûlent  les  châteaux,  égorgent  les  fem- 
mes & les  filles. 

Le  tiers-état  eft  jugé  égal  aux  deux  autres  ordres , Ôf  d.f- 
çute  l’adminiflration. 

Le  roi  renonce,  pour  lui,  fa  famille  & tous'  fes  officiers  , 
au  droit  de  prendre  les  dmrées  en  nature,  fans  payer;  la 
enaffe  & la  pèche  réprimées. 

Le  roi  Jean  avoit  par  un  mandement  cafté  les  états;  le  peuple 
evient  furieux;!e  dauphin  retire  lesordres  de  Ion  pere.  Cha- 
cun des  meipbrgs  des  états  fe  fait  efeorter  par  6'  homm.  armés. 
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Epoque  de  178g, 

Le  bruit  du  bombardement  de  Paris  fe  répand  par- 
tout : les  précautions  pri  es  à Sevres , la  nomination 
des  officiers  généraux  qui  doivent  commander  , fervent 
de  prétexte  aux  fact  eux.  Paris  eft  dans  un  inftant  en 
armes  ; on  dépave  les  rues  , on  attaque  la  baftille,  on 
pofe  des  corps- de  - garde  & des  fentinelles  de  tous  les 
côtés.  Louis  eft  obligé  ‘de  faire  retirer  les  troupes. 

Les  faélieux  foulevent  les  efpriis  ; les  Pariftens  dé- 
putent vers  Louis  XVI  , à Verfailles,  le  forcent  de  ve- 
nir à Paris , approuver  ce  qui  s’y  pâlie  : un  vicomte  de 
Noailles  détermine  une  députation  des  états  au  roi  pous^ 
l’y  réfoudre. 

Les  complices  de  la  faélion  font  aiïaffiner  le  prévôt 
des  marchands,  Flelîelle?  ; le  gouverneur  de  la  baftille, 
Launay  ; Berthier , intendant  de  Paris  j Foulon  , confeiller 
d’état. 

Les  fcenes  meurtrières  du  Louvre  fous  le  roi  Jean , fe 
renouvellent  à la  greve  fous  Louis  XV ï. 

Les  faélieux  des  états  excitent  le  peuple  contre  le 
clergé  & la  nobleffe.  Le  royaume  eft  au  même  inftant 
rempli  de  couriers  incendiaires  & de  brigands.  Les  pay- 
fans  eux  -mêmes , fous  le  nom  de  démocrates , brûlent  les 
châteaux , attaquent  les  nobles  , les  pourfuivent , les  tuent. 

Le  tiers-état  eh:  appellé  aux  états  égal  aux  deux  autres 
ordres,  & la  fuppteffion  des  ordres  eft  décrétée. 

Le  roi  & tous  les  nob  es  font  dépouillés  des  droits  féo- 
dau  & de  feignemie,  par  décret  du  4 août.  Lj  chaffe 
abolie  ; la  pêche  menacée  cqmme  droit  feigneuria!. 

L s faélieux  accusent  le  roi  de  vouloir  diiToudre  les 
états  ; les  états  fe  donnent  une  garde. 
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Epoque  de  1358, 

Le  roijaifie  aux  états  le  choix  des  prépofés  à la  levée 
des  subfides , à la  régie  des  importions  ; les  fubfides  ne 
furent  accordés  qua  pour  une  année  ; on  les  fit  cefier 
’îous , excepté  les  gabelles  5c  les  ventes. 

Marcel  fait  mafFacrer  , dans  la  chambre  même  de 
Charles  V,  Jean  de  Conflans , fénéchal  de  Champagne  ; 
Robert  de  Clermont  , maréchal  de  Normandie  : tous 
] es  officiers  du  dauphin  prennent  la  fuite;  Marcel  fauve 
la  vie  au  dauphin  , en  lui  mettant  fur  la  tête  le  chape- 
ron mi-parti,  & le  retient  prifonnier  à Paris, 


Trois  hommes  s’y  étoient  ligués  : Marcel  gouvernoit 
tiers-état;  Jean  de  Pequigny,  la  nobleffe;  Lecoq  , 
évêque  de  Laon , le  clergé, 

Lecoq , entre  autres  , avoit  été  élevé  par  la  faveur 
des  rois  Philippe  & Jean  : il  tourne  leurs  bienfaits  contre 
leur  fils. 

L’intention  fecrette  des  triumvirs  & leurs  adhérens  , 
étoit  de  rendre  les  états  perpétuels  , & de  changer  la 
eonftitution. 

Les  états  abolifient  les  dons  exceffifs  & les  lettres 
d’état. 


Epoque  de  lySç. 

tes  états  s'emparent  de  tout  , & décrètent  que  les 
fubfides  n'auront  lieu  que  tant  que  les  états  fubfrfteront. 

On  les  fait  percevoir  tous;  on  en  crée  de  nouveaux. 

on  réduit  le  prix  du  tel.  Il  eft  remplacé  , en  1/9°  * Par 
un  impôt  de  quarante  millions. 

La  Fayette  , général  des  Parviens , marc  . _ 

failles  avec  1 8000  hommes  de  cette  troupe  , prece 
OU  fuivi  de  10,000  brigands.  Le  palats  du  roi  eft  at- 
taqué ; fes  gardes  maffacrés  à leur  pofte  ; I appartemen 

K -t».  H*  " d‘“  1 T ’ 

aflaffiné.  La  reine  fuit  toute  nue  auprès  du  .Le rox 
demande  grâce  pour  le  refte  de  fes  gardes;  Fh.bpj* 
veille  ; la  Fayette  dort.  11  paroît  enfin  : a fa  vo.x  feu 
le  glaive  du  crime  s’arrête  ; les  vidlmes  que  les  furieux 
aboient  immoler , font  épargnées.  Le  général  des  Part- 
ons amené  à Paris  le  roi , la  reine  , M.  le  Danphm , & 
1„  V tient  orifonmers.  Monsieur  fuit  le  roi. Les  ponces 
4u  .fer*  ont  déjà  fui.  Beaucoup  d'officiers  du  rot,  de 
felcmeurs,  fe  fauvenf  du  royaume.  Les  états  fe  livrent  en- 
lieremënt  aux  faftieux , en  fe  transférant  à Pans. 

Trois  hommes  gouvernent,  tout  ; Mirabeau  te  ne  - 
état;  Philippe,  la  minorité  de  la  nobleffe  ; labbe 
Périgord,  Evêque  d’Autun , la  majorité  du  cierge. 

I/évêque  d’Autun  , les  Lameth  , les  Noailles , combles 
ries  faveurs  du  roi  & de  la  reine  , tournent  leurs  b.en^ 
faiis  contr’eux. 

La  faftion  dominante  porte  les  états  a fe  déclarer  pe  - 
pèttiels , & à changer  la  conftitution. 

Les  états  arrêtent  & retranchent  les  penfions  ,-aboliffer.t 

les  lettres  de  cachet , les  arrêts  du  confeil. 
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Epoque  de  1358. 

L«  états  forcent  le  dauphin  à fufpendre  l'autorité 
des  cours  fupeneures.  Paris  refte  fans  julîice;  les  états 
J pourvoient  , en  chargeant  le  parlement  , la  chambre 
des  comptes , &c.  & les  comopfeut  à leur  gré. 


, .ün  fogneur  de  Renty  veut  enlever  le  dauphin , c’eft- 
a-dire-,  le  dérober  à fes  tyrans  : il  eut  la  tête  tranchée. 


Les  faéîieux  s’alTembloient  aux  Cordeliers. 

Ils  invitent  le  dauphin  à s’y  trouver  avec  myflere. 

Ils  ordonnent  une  refonte  de  monnoie  , dont  ils 
donnnent  Je  cinquième  au  dauphin. 

Le  dauphin  voit  que  fes  fujets  examinent  jufqu'à  quel 
point  ,1s  peuvent  manquer  à leur  maître  , & fondent 
borner  leurs  pouvoirs  : il  ufe  de  toute  fa  poli, “que 
pour  calmer  & contenir. 

. Les  états-généraux  demandent  la  deflitution  des  prîn- 
cipaux  officiers  Ôc  m'niftres  du  roi. 


Charles  voyant  que  fon  autorité  eft  perdue,  fe  fauve 
de  Parts;  les  députés  de  la  Champagne  quittent  Paris, 
*6  retirent  a Provins. 
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Epoque  de  17 89. 

Les  états  forcent  le  roi  à fu (pendre  les  cours , à ré- 
duire les  parlemens  & les  chambres  des  comptes  & cours 
des  aides  en  fimples  chambres  de  vacations.  Les  états  hu- 
milient les  parlemens,  les  inter difent,  compofent  des 
chambres  fupplétives  ; accufent  le  confeil  de  l’abus  des 
commiffions9  & au  même  inftant  créent  le  châtelet  en 
commiffkm  fouveraine,  chambre  ardente. 

Le  marquis  de  Favras  eft  aceufé  d’avoir  confpiré  d’en- 
lever le  roi  & la  famille  royale  , c’eft-à-dire,  de  le 
dérober  à la  captivité  : il  eft  pendu , meurt  non  convain- 
cu du  nouveau  crime  de  l'efe-nation , qu’aucune  loi  n’ex- 
plique. 

Les  faébeux  s’affemblent  aux  jacobins  & rue-baffe- du 
Rempart. 

Ils  forcent  le  roi  defe  rendre  , le  4 février,  aux  états, 
& de  ce  déclarer  chef  de  la  révolution. 

Les  états  ordonnent  une  refonte  ou  une  fonte  de  billon, 
& une  création  de  billets  de  caifle  ^ ils  n’en  donnent  rien 
au  roi , lui  ôtent  tout , & le  mettent  à la  penfion  lifte 
eivile. 

Le  roi  témoin  &.  viélime  de  la  licence  des  peuples, 
de  la  fupprefîion  du  régime  féodal  ^qui  délie  les  peuples 
de  leur  obéiffance  envers  lui , cherche  à calmer  les  efprits 
par  fa  patience  & fa  réfignation  à décréter  tout. 

Les  états-généraux  décrètent  la  fuppreffion  des  officiera 
du  roi , de  juftice  & municipaux  : fuppriment  les  inten- 
dans , les  commandans , effacent  les  noms  & les  limites 
des  provinces,  arment  les  habitans  des  villes. 

SIRE,  les  provinces  vous  attendent. 
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QUESTION. 

Que  firent,  en  ï 3 58,  les  Députés  de  Cham- 
pagne? ils  fe  féparerent  avec  une  loyale  & géné- 
reufe  indignation  des  états-généraux,  Sc  fe  reti- 
nrent à Provins. 

Charles  vient  les  y trouver  ; iis  lui  demandent 
•juftice  du  meurtre  de  Jean  de  Conflans , & lui 
promettent  fecours  & afïiilance.  Charles  leur 
témoigne  fon  impuifïance  du  moment.  Pene-’ 
très  de  la  fituation  du  royaume  & du  roi,  les 
Champenois  affemblent  les  états  de  la  Champa- 
gne à Vertus,  & fécondés  des  picards  & des 
peuples  de  la  Langue  d’Oc,  ils  fourniffent  à 
Charles  les  fommes  néceffaires  pour  tirer  de 
captivité  le  roi  Jean.  Les  femmes  firent  le  fa- 
crihee  de  leurs  bijoux. 

Si  les  députés  de  la  Champagne  n’ont  point 
encore  quitté  les  états-généraux , c’elf  qu  ils  ont 
craint  pour  la  perfonne  de  leur  roi,,  mais  les 
Champenois  détellent  la  perfidie  qui  anéantit  le 
trône  & le  monarque. 
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Les  Champenois  font  ce  qu’ils  étoient , ils 
penfent  comme  ils  penfoient.  Aufii  fideles  qu  en 
1358,  leur  refpea  pour  le  fang  de  leurs  princes 
n’est  point  affaibli  : il  fortira  des  tombeaux  de 
leurs  peres  des  héros  qui  voleront,  SlRE,  à 
votre  fecours,  & vous  feront  des  remparts , dont 
leurs  cœurs  feront  les  fondemens  & les  basions. 

Venez,  SlRE,  reprendre  votre  couronne  fur 
nos  autels;  le  même  Dieu,  la  meme  religion, 
les  mêmes  fermens , la  maintiendront  fur  votre 
tête.  Votre  couronne  efi  le  chapiteau  de  cet 
édifice  refpeâable  des  fiefs  & des  arriere-fiefs, 
qui  forme  depuis  1400  ans  le  royaume  de 
France.  Et  telle  eft'la  dignité  du  peuple  Fran- 
çais , que  la  couronne  qu’il  a mife  fur  la  tete  de 
fon  roi , ne  releve  d’aucune  puifiance  terrefire , 
& ce  titre  de  nos  rois,  par  la  grâce  de  Dieu , 
en  exprimait  cette  indépendance,  eft  1 exprès- 
lion  fymbolique  & magnifique  de  la  préémi- 
nence du  royaume  de  France.  La  beaute  de 
cette  prérogative  rejaillit  fur  tous  les  Français. 
Le  décret  qui  fupprime  ce  titre,  dégradé  8 1 
avilit  la  nation. 
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Venez,  SlRE,  que  les  états  vous  accompa- 
gnent, & fe  placent,  comme  vous,  dans  une 
ville  ouverte.  Transférez  auflï  vos  cours  dans  les 
villes  ouvertes  , & près  de  vous  : fufpendez 
pas  une  déclaration  l’exécution  de  tous  les  décrets 
d el’Affemblée  nationale  , jufqu’à  ce  que  vous 
ayez  revu  librement  ces  décrets  ; défendez  toutes 
violences  refpe&ives  , & qu’aucus  ne  troupes, 

telles  qu’elles  foient , ne  marchent  que  par  vos 
ordres. 
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de  leurs  vœux,  c’eft.dans  l’efFuiion  ten- 
dre & fidele  de  leurs  cœurs  que  les  Champenois 
ont  porté  aux  pieds  de  votre  majesté  le  pa- 
rallèle qui  précédé.  Ils  ont  médité  dans  le  filence 
cette  popularité  , cette  admirable  follicitude 
qui  a tourné  fur  (es  peuples  les  regards  pater- 
nels de  votre  majesté.  En  rappelant  auprès 
d’elle  les  repréfentans  de  la  nation  , vo  ire  ma- 
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ÿESTE  annonçoit  affez  que  les  maux  de  Tes 


peuples  avoient  ému  fon  cœur  , &c  qu’elle 
vouîoit  , de  concert  avec  la  nation  elle- 
même  , y apporter  remede.  Elle  annonçoit 
d’une  maniéré  perfuafive  , que  les  dépréda- 
tions des  finances  , lés  désordres  & les  abus 
de  la  jufiice  , l’irrégularité  , l’égoïfme  , l’ex- 
cefiive  opulence  du  haut-clergé  , étoient  deve- 
nus infupportahles  , & exigeoient  une  réforme 
folemnelle , qui  ne  pouvoient  être  efficace  que 
par  la  réunion  du  monarque  & des  peuples. 

Mais  jamais  les  Champenois  ne  font  fortis  des 
termes  de  ce  refpeft  dû  à votre  majesté  ; ja- 
mais ils  n’ont  penfé  qu’il  exiftât  de  bonheur 
pour  le  peuple  françois  , fans  l’amour  intime 
du  monarque  fk  des  fujets , & fans  l’exiftence 
d’une  monarchie,  feul  genre  de  gouvernement 
propre  au  génie  françois  , & compatible  avec 
ce  fentiment  d’honneur  qui  eft  fon  principal 
reffort , fans  lequel  il  cefferoit  d’être  françois. 

Les  Champenois,  SIRE,  & tous  les  peuples 
de  la  France , chériffent  leur  roi  pardeffus  tout. 
Loin  de  leurs  cœurs  fces  novations  qui 
dégradent  le  trône  &c  la  nation  françoife  , 
couvrent  le  royaume  de  ruines,  &c  jettent  la 
majeure  partie  de  vos  fujets  dans  la  mifere , les 
larmes  &.  la  trlfteffe.  Toute  opération  qui 
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coûte  Pexiftence  à un  feul  citoyen , les  révolte 
Les  Champenois  font  convaincus  que  la  re- 
ligion de  leurs  peres  &;  de  vos  ancêtres  efi  la 
meilleure  , & la  feule  vraie.  Ils  s’efiiment 
heureux  d’être  nés  dans  le  fein  d’une  religion 
apportée  par  le  fils  de  Dieu  ; d’une  religion 
aufii  divine  dans  fa  révélation,  que  pure  dans  fa 
morale.  Mais  vos  fujets  de  la  Champagne  ne 
font  point  intolérans.  Ils  ont  recommandé  à 
leurs  députés  de  refpe&er  les  hommes  & la  li- 
berté d’opinion,  parce  qu’ils  penfent  que  ce  n’efi 
point  par  la  force  ,mais  par  l’attrait  de  fa  bonté 
que  la  religion  catholique  doit  fubj uguer  les 
hommes , 6c  qu’elk-même  Penfeigne. 

Les  Champenois  penfent  que  l’unité  de  culte  , 
l’exercice  d’un  feul  culte  tient  à la  paix  publi- 
que , que  c’efi  la  fauve-garde  de  l’état  Sc  des 
mœurs , & que  c’efi:  depuis  que  le  culte  a été 
réduit  à l’unité  , que  votre  royamtfe  , iSlRE  , 
avoit  été  tranquille  en  dedans  , & f l’abri  de 
c§s  fe  confies  violentes  qui  Pavoient  fi  long-tems 
tourmenté. 

Après  Dieu , c’efi  vers  leur  roi  que  les  Cham- 
penois tournent  leurs  cœurs.  Ils  regardent  la' 
nation  unie  à fon  fouverain , comme  le  fuprême 
légifiateur , & le  roi,  comme  le  proîeéleiir'auîîi 
intéreffé  que  néceflaire  au  maintien  des  loix  du 
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peuple , dont  il  eft  le  chef.  Ils  le  regardent  comme 
le  dépofiîaire  de  l’empire  &c  de  la  fouveraineté 
de  la  nation.  C’eff  Pexprefîion  de  la  million 
donnée  à leurs  députés.  I s regardent  comme  un 
affembîage  informe  , cette  confuffon  du  pou- 
voir exécutif  avec  le  pouvoir  légiflatif  , dont 
l’affemblée  embarraffe  fes  décrets  , & qui  mani- 
feffe  en  elle  la  tentation , le  défir  chimérique  de 
régner.  Ils  regardent  comme  un  outrage  fait  à la 
Nation  elle -même  la  formalité  de  la  fan&ion 
exigée  de  votre  majesté,  pnifque  votre  ma- 
jesté n’a  pu  n’être  dépouillé  du  concours  qui 
lui  appartient  dans  le  droit  de  légiflation  ; ils 
regardent  comme  un  aéle  de  délire , comme  une 
fubtlllté  ind  gne  de  la  nation  & de  fon  chef, 
cette  diffinêlion  de  fan&ion  , ou  d’acceptation 
appliquée  fuivant  le  caprice  de  Paffemblée... . Ja- 
mais, non  jamais  les  Champenois  ne  feront  cou- 
pables de  cet  excès  de  vertige  & d’infolence. 

Les  Champenois  ont  connu  îanécefîité  de  ré- 
former le  clergé , c’ef -i-dire  que  le  vœu  de  leur 
cahier  a été  que  les  abus  du  concordat , la  plura- 
lité des  bénéfices  fuffent  réprimés  ; leur  vœu  a 
été  de  ramener  l’emploi  des  biens  du  clergé  à leur 
primitive  & naturelle  inffitution  ; de  les  affujétir 
à partager  dans  une  égalité  proportionelîe  les 
charges  de  l’état.  Mais  ils  ne  donneront  jamais 
de  confenîcment  à cette  injufte  & violente  ufu- 
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patîon  de  fes  biens  , dont  les  cahiers  n’ont  pas 
dû  prévoir  l’effrayant  & audacieux  Fyflême  ; ils 
F avoient  improuvé  d’avance , en  commandant  à 
leurs  députés  le  refpeél  des  propriétés. 

Les  Champenois  avoient  vu  , dans  les  établit 
femens  religieux  , des  preuves  & des  monu- 
mens  non-feulement  de  la  magnifique  piété , mais 
de  la  profonde  6c  fage  politique  de  leurs  peres 
6c  de  vos  auguftes  ancêtres.  Ils  f avoient , SIRE  5 
6c  vous  le  favez  aufli , que  l’on  s’étoit  écarté  des 
intentions  comme  de  la  lettre  de  leurs  infiitu- 
lions , & vous  voulez  les  y ramener  : mais  les 
Champenois  favoienî  atilïï  , que  le  défrichement 
du  fol  de  la  France  , l’amélioration  de  l’agricul- 
ture , le  foulagement  des  pauvres , des  infirmes 
6c  des  voyageurs  , la  vie  folitaire  , la  pratique 
dés  œuvrés  de  charité,  cette  liberté  effenîielie  à 
l’homme  de  fe  dévouer  à fa  vocation  , ont  été 
le  but  &c  les  bafes  de  ces  fondations  suffi  utiles 
que  pieufes.  fis  n’ignoroient  pas  plus  que  nos 
réformateurs,  que  les  ordres  religieux  avoient 
dégénérés , 6c  qu’il  falloit  les  réformer  dans 
leurs  abus.  Mais  il  efl  encore  des  vertus  dans 
le  cloître  ; l’exiflence  des  religieux  eff  encore 
précieufe  , 6c  les  Champenois  voient  avec 
douleur  que  l’inflant  de  l’extindion  abfolue  des 
ordres  monaftiques fera  l’époque  de  la  dépo- 
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pulation  des  campagnes  , de  l’inertie  de  l'agri- 
culture , du  defféchement  d’un  nombre  infini  de 
canaux  de  bienfaifance  , 6c  du  défefpoir  d'un 
million  de  pauvres  nécèfïiteux , répandus  fur  la 
furface  de  cet  empire.  Toute  la  prévoyance  de 
nos  législateurs  ne  pourra  jamais  Suppléer  à ce 
hefoin  actif,  qui  ne  peut  attendre  au  lende~ 
main  , 6c  auquel  pourvoy oient  dans  les  campa- 
gnes ces  établifSemens  religieux. 

Si  des  raifons  politiques  doivent  nécefiiter 
impérieufement  cette  fuppreiïion  Subite  & uni» 
verSelle  que  l’on  a Sait  décréter  par  l’afTem- 
blée  nationale  ; Si  l’on  doit  priver  les  peres  de 
famille  de  la  difpenfaticn  des  refTources  que  le 
cle/gé  &ü  les  ordres  monafliques  ouvroient  à la 
Société,  cela  n’autoriferoit  pas  l’état  à s’emparer 
de  leurs  biens.  La  France  renouvelle  par  cet 
a été1  de  violence  ces  confiscations  arbitraires 
exercées  à difFérehîes  époques  Sur  les  Juifs  , & 
qui  font  encore  une  tache  à notre  hiftoire. 

ll’artificietife  adrejfe  de  Vdjjemhlèe  aux  pro- 
vinces , ne_peut  jufrifier  cette  ufurpation  , aufH 
contraire  au  droit  public,  qu’à  la  loyauté  fran- 
çoife.  En  vain  les  Scalaires  de  ce  defpotifme 
invoquent-ils  comme  Similitude  les  époques  des 
templiers  6c  des  jéfuites,.  La  confiscation  des 
biens  de  ces  deux  Sociétés  fut  la  peine  6c  l’effet 
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des  condamnations  prononcées  contr’elles  par 
jugemens.  Ici  le  clergé  n’a  été  ni  accule  r ni 
jugé  , ni  condamné. 

Les  biens  du  clergé  , en  les  fuppofant  inu- 
les , ainli  que  les  deftinations  originaires  faites 
par  les  donateurs , dévoient , ou  être  confacrés  à 
des  ufages  de  même  genre , ou  retourner  à leurs 
familles.  Ces  biens  ne  peuvent  être  ni  vendus  , 
ni  achetés  par  des  propriétaires  fans  titres;  la 
poffeflion  qui  en  rélulteroit , ne  feroit  qu’une 
invasion  armée  : la  diftribution  partielle  & dé- 
naturée de  ces  biens  , ne  produira  jamais  à 
l’état  la  contribution  qu’ils  pouvoient  lui  four-- 
nir  entre  les  mains  des  légitimes  ufufruitiers* 
Sans  doute  cette  contribution  a été  par  trop  in- 
férieure à ce  qu’elle  eût  dû  être  ; auffi  les  cahiers 
renfermoient  la  réparation  de  cet  abus.  Mais 
jamais  la  nation  n’a  voté  ni  la  dégradation  du 
clergé , ni  la  fuppreilion  de  tout  l’ordre  re- 
ligieux , ni  la  défenfe  aux  citoyens  de  fe  vouer 
au  fervice  de  Dieu;  jamais  elle  n’a  voté  leur 
fpoliation.  Cette  idée  n’a  pu  venir  que  des  en- 
nemis nés  de  la  France.  La  nation  le  fentira 
un  jour , mais  peut-être  fera  - 1 - il  trop  tard.  Eh  ! 
pourquoi  , SIRE,  votre  majesté  ne  l’arrête. 
roit-elle  pas  dans  cet  écart  étrange , dont  les 
conféquences  ne  peuvent  qu’être  funeftes } 
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Les  Champenois  fiipportoientimpaüemmerit 
la  dureté  & la  tyrannie  de  certains  de  la  no- 
blefie  ; mais  ils  fi’en  accufoient  pas  la  nobleffe 
e L— même;  ils  la. règar dolent  comme  le  foutien 
du  trône  , &t  la  pépinière  des  héros  qui  rem- 
pli fient  l’univers  de  votre  gloire  & de  votre  re- 
nommée. Los  honneurs  oC  les  dihinftions  font 
la  récomperife  des  citoyens  vertueux  , qui  mé- 
ritent de  la  patrie  par  leur  dévouement  & lents 
belles  actions  ; les  cahiers  veulent  qu’on  les  con- 
fèrve  à la  noLlefîe , comme  étant  fa  propriété. 
Ils  demandent  que  le  chemin  de  la  nobldle 
foit  ouvert  à la  vertu  , & fermé  à l’argent  t 
que  tout  François  puilîe  y avoir  accès  ; que  la 
tyrannie  de  certaines  fervîtudes  foit  réprimée; 
eue  certains  droits  odieux  foicnt  détruits  ; que 
les  biens  de  la  noblelTe  foient  tenus  de  contri- 
buer aux  charges  de  l’état  ; que  les  privilèges  des 
nobles  ne  s’étendent  point  à leurs  biens.  Mais 
ils  n’ont  point  demandé  la  radiatioïi  de  la  no- 
fcleife  , la  fuppreüloii  entière  de  tous  droits 
féodaux,  ni  du  régime  féodal,  parce  que  , mal- 
gré les  déclamations  de  nos  ridicules  écono-* 
milles,  ce  régime  -purifié  de  fes  excès,  efl  un 
figne  , aine  repréfentation  de  devoirs  refpeélifs 
entre  îe  feigneur  6c  le  vaff^l^  qui  forment  un 
lien  refpecUble  des  parties  de  l’empire  Fiançois  t 
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ce  lien  une  fois  rompu , toutes  les  parties  de 
l’empire  font  diffoutes. 

Les  Champenois  s’étoient  réunis  dans  leurs 
cahiers  aux  plaintes  & aux  réclamations  que  les 
défordres  de  la  juftice  excitoient  de  toutes  parts , 
ôc  ils  en  attendoient  la  réforme  de  la  bienfai- 
fance  de  votre  majesté.  Si  l’hérédité  des  of- 
fices n’eût  pas  exifié,  peut-être  les  Champenois 
ne  l’auroient-ils  pas  voté  ; mais  devenue , par  une 
fuite  de  fiecles , un  des  principes  conftjtutionels 
du  régime  public,  les  Champenois  y voient  pour 
les  pofîefieurs  des  offices , une  obligation  de 
plus  d’en  étudier  les  devoirs  ; ils  voient  dans 
cette  hérédité  une  carrière  noble  & utile  que 
les  per  es  préparent  à leurs  enfans,  parce  que, 
devenue  leur  propriété , elle  les  attache , par  la 
crainte  de  la  perdre  , & par  l’honneur  de  l’exer- 
cer , & qu’ils  apperçoivent  dans  cette  propriété 
la  certitude  que  les  titulaires  ont  une  mefure  de 
fortune  qui  garantit  leur  conduite. 

Mais  leurs  cahiers  n’ont  jamais  permis  ni  voté 
le  renverfement  des  tribunaux , parce  qu’il  eft 
extravagant.  Confidéré  du  côté  de  la  charge 
qu’il  occafionnera  à letat , ce  renverfement  lui 
coûtera  50  millions  par  an,  au  lieu  de  8 ou  9 
auxquels  montoient  les  intérêts  des  finances  dont 
l’état  doit  fe  rembourfement  ; encore  auroit-on 
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pu  le  foulager  de  toutou  de  partie  de  ces  8 ou  9 
millions.  Confidéré  du  côté  du  remplacement,  la 
juftice  gratuite  coûtera  à l’état  40  à 50  millions , 
quelle  que  foit  l’organifation  des  tribunaux; 
cette  furcharge  impofée  fur  les  peuples , ne  pro- 
duira d’autre  effet  que  de  les  faire  contribuer 
fans  nécelîité  à des  procès  qui  leur  font  indivi- 
duellement étrangers.  Par-là  l’efprit  de  chicane 
n’aura  plus  de  frein  : car  pour  cette  autre  orga- 
nisation, par  jurés  &:  par  tribunaux  amhulans 
&:  d’aftifes  , elle  n’eft  digne  que  du  mépris, 
n’ayant  d’autre  mérite  que  de  finger  mal  & pué- 
rilement les  Anglois.  Ce  mode  ( quoiqu’ils  ne 
l’avouent  pas  ) , fuffifant  pour  eux , dont  la  po- 
pulation eft  de  trois  quarts  plus  foible  que  la 
nôtre , dont  le  territoire  eft  refferré  &:  ingrat , 
dont  la  richefte  n’eft  point  réelle , ch  ez  qui  la 
réalité  eft  d’ailleurs  déterminée  par  des  bornes  ; 
ce  mode  ne  convient  point  à la  nation  françoife , 
la  plus  riche  en  fonds  de  terre , dont  le  fol  eft 
fertile  , dont  la  population  de  plus  de  14  mil- 
lions , eft  fufceptible  d’accroiffement  plutôt  que 
de  diminution  , chez  laquelle  enfin , la  réalité 
fera  toujours  uue  matie£ef abondante  de  pro- 
cès. 

Les  auteurs  de  ces  plans  ridicules  ne  fe  con- 
tentent pas  de  cfoire  à çe$  écarts  d’irsr'rî-^* 
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ils  prétendent  les  étayer  du  fecours  d’une  éru- 
dition fophiftique , en  voulant  reporter  les  peu- 
ples à l’époque  ou  ces  tribunaux  d’afîifes  étoient 
en  ufage  fous  Phillippe  III.  Alors  la  furface  de 
la  France  & fon  gouvernement  étoient  entiè- 
rement oppofés  à ce  qui  exifte  aujourd’hui.  Il 
n’y  avoit  que  des  feigneurs  &C  des  ferfs  : ces 
tribunaux  d’affifes , ces  grands  jours  étoient  def- 
tinés  aux  avoués  ou  bourgeois  du  roi , lefqueîs 
alors  étoient  une claÆe  rare  & arrachée,  pour 
ainfi  dire , au  régime  des  fiefs.  Aujourd’hui , au 
contraire  , tous  les  François  font  libres  ; le  peu 
de  jufHce  qui  reftoit  aux  feigneur^  de  fiefs , leur 
efF  ôté  : donc  Lfi  les  affranchifTemens  ouverts 
depuis  S.  Louis  étoient  multipliés  affez,  pour 
que  dans  le  14e  fiecle  les  tribunaux  devinrent 
fédentaires  , n’efl-ce  pas  un  délire  de  croire  au- 
jourd’hui qu’ils  puiffent , étant  ambulans , fufHre 
à l’univerfalité  des  habitans  du  royaume,  de- 
venus tous  , fans  exception,  jufficiables  du  roi. 

La  confufion  & la  vente  des  domaines  indé- 
finiment , n’efl  point  entrée  dans  le  vœu  des 
Champenois.  Ils  ont  toujours  diflingué  les  do- 
maines du  roi  & ceux  de  la  couronne.  Ils  fa- 
voient  que  les  rois  & la  maifon  régnante  des 
Bourbons  avoient  des  domaines  patrimoniaux  : 
qye  l’édiî  de  1610  ayant  réuni  les  domaines  du 
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roi  régnant,  Henri  IV,  opéroit  bienîa  réunion 
des  domaines  de  la  couronne  de  Navarre  à ceux 
de  la  couronne  de  France;  mais  qu’on  en  avoir 
inféré , que  les  domaines  du  roi  feroient  réunis 
à la  couronne , conféquence  fanffe  d’une  opé- 
ration , qui  n’étoit  que  l’effet  naturel  de  l’ad- 
dition du  roi  de  Navarre  à la  couronne  de  France» 
Ils  favoient  que  les  rois  s’étant  accoutumés  à 
ne  faire  qu’une  caille  , un  tréfor  de  leurs  pro- 
pres revenus  avec  ceux  de  l’état , parce  qu’ils 
croyoient  n’avoir  qu’un  feul  6c  même  intérêt 
avec  la  nation,  ne  s’étoient  point  occupés  des 
effets  de  cette  confufion  , ne  prévoyant  pas 
qu’un  jour  on  en  abuferoit  pour  les  priver  de 
leurs  domaines  perfonnels  6c  corporels. 

Le  vœu  des  Champenois  a été  comme  celui 
de  toutes  les  provinces , que  la  dépenfe  du  roi 
fût  diflincfe  de  celle  de  la  nation;  que  les  do- 
maines proprement  de  la  couronne  profitaiTent 
à la  nation,  ôc  entraient  dans  le  tréfor  public  , 
que  les  domaines  patrimoniaux  du  roi  retour- 
naffent  au  roi  , ferviffent  à l’entretien  de  fa 
maifon  , de  fes  dépênfes  particulières , 6c  de 
celles  de  fes  enfans  ; redevinrent  enfin  ce  qu’ils 
avoient  été , le  bien  de  famille  des  rois , régis 
par  eux  6c  pour  eux  , ainû  qu’ils  Favoient 
été  jufqu’à  Henri  IV. 
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Mais  les  Champenois  font  loin  d’approuver 
ni  que  la  nation  s’empare  du  patrimoine  du 
roi  9 ni  quela  nation  aviliffe  &c  dégrade  fonroi , 
en  le  réduifant  à une  penfion  fous  le  nom  de 
lifte  civile , autre  & nouvelle  maniéré  déshono- 
rante pour  nous  de  copier  nos  voifins.  Chez 
eux  , telle  a été  la  condition  entre  la  nation 
Angloife  & l’élefteur  d’Hanovre , lequel  a d’ail- 
leurs fon  éle&orat  qui  eft  indépendant  de  l’An- 
gleterre , & qui  forme  pour  le  roi  d’Angleterre 
un  contre-poids  avec  l’effet  des  maximes  An- 
glicanes. Si  le  roi  de  France  ? au  contraire  5 n’a 
pas  de  propriétés  patrimoniales  , c’efi-à-dire  , 
fi  la  nation  les  lui  refufe  & s’en  empare  5 il 
fera  le  gentilhomme  le  plus  infortuné  de  l’Eu- 
rope , puifqu’il  tombera  dans  une  dépendance 
continuelle  de  fes  fujets  ; il  fera  leur  pen- 
fionnaire.  Déjà  l’on  y a appofé  la  claufe  aufïi 
indécente  que  dérifoire  5 que  la  fixation  de  fa 
penfion  ou  lifte  civile  9 ne  feroit  faite  que  pour 
l’année. 

Les  Champenois , SIRE , ne  veulent  point  que 
leur  roi  foit  fubordonné  au  caprice  & à l’info- 
lence  des  factions  qui  fe  fuc céderont  9 ou  feront 
payées  parles  ennemis  de  l’état  pour  vous  refu- 
fer  tout.  Déjà  nous  rougifîbns  de  vous  avoir 
vu  réduit  à nôtre  pas  même  citoyen  aâdfi 
Les  Champenois  ne  feront  jamais  coin- 
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pliees  de  ce  fyftême  abfurde.  Venez  , Sire; 
venez  reprendre  en  propriété , venez  régir  tous 
les  domaines  qui  appartiennent  à la  comteffe. 
Jeanne  5 votre  aïeule.  Vous  pouvez  compterait 
nombre  de  ces  domaines  9 cette  fidélité  , cet 
attachement , cette  tendrelle  inépuifable  , qui 
caradérifent  les  Champenois,  Si  le  produit  de 
ces  domaines  ne  fuffit  pas  à l’entretien , à la  dé-, 
coration  de  leur  fouveràin  ? les  Champenois 
alors  vous  propoferont  une  augmentation  prife 
fur  eux-mêmes  , ainiï  & de  même  que  la  nation 
le  feroit  ou  devroit  le  faire. 

Les  Champenois  ne  connoiffent  encore  dans 
les  réfultats  de  FafTemblée  nationale  fur  les  fi- 

q, 

nances  9 que  des  opérations  négatives  ; des 
fupprefîions  univerfelles  & dans  toutes  les  par- 
ties ; des  promeffes  folemnelles  de  rembourfer , 
violées  avec  autant  de  folemnifé  ; des  Surcharges 
d’impôts  9 des  converfions  d’impôts  indirds  en 
impôts  très-direds.....  une  pénurie  9 une  mi- 
fere,  une  inadivité , une  langueur  générale  qui , 
du  commerce  , a gagné  toutes  les  claffes  , & 
ne  laide  aucun  efpoir  aux  manufacturiers  9 puif- 
que  la  claffe  jnfqu’alors  adive  des  confomma- 
teurs,  fe  trouve  elle-même  hors  d’état  de  con- 
fommer. 

Le  vœu  des  Champenois  a toujours  été  que  la 
finance , ce  grand  rçfforî  de  l’état  , ce  reffort 
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fi  néceffaire  , fût  réparé  & retendu  , remis  en 
aftivité  ; qu’il  fût  tellement  réglé , que  le  produit 
des  impôts  fût  balancé  avec  la  dépenfe  & les 
befoins  de  l’état  ; qui  ne  pût  être  diftrait  de 
cette  deflination , & que  la  nation  & le  roi 
fuffent  respectivement  dans  une  heureufe  im- 
puiffance  de  rien  détourner  du  tréfor  public 
Leurs  cahiers  preferivent  de  reconnoître  la  dette* 
nationale  , de  tout  employer  pour  affurer  aux 
créanciers  de  l’état  leur  paiement , pour  établir 
& raffermir  la  confiance  , ranimer  le  commerce 
& l’agriculture  , & par -là  enrichir  le  tréfor 
public  : mais  les  Champenois  n’ont  point  auto, 
rifé  leurs  députés  à rendre  la  dette  publique 
incertaine , à dépouiller  la  moitié  des  citoyens  de 
leurs  propriétés!,  de  leurs  états , à les  priver  tout- 
à-coup  de  leurs  emplois, fans  leur  offrir  ni  laiffer 
de  reffources  , à faire  craindre  enfin  la  banqir. 
route  générale  par  l’effai  j ournalier  debanquerou- 
tes partielles  qui,  femblables  à une  paralyfie  lo- 
cale , affligent  déjaune  partie  du  corps  national. 

Si  le  lien  qui  unit  vos  peuples  à vous , Sire  , 
ne  fe  renoue  pas  ; s’il  eft  poffible  que-vous  foyez 
privé  ou  que  vous  renonciez  à être  le  feigneur 
du  plus  noble  fief  du  monde  ; fi  vos  fujets,  vos 
vaffaux ceffent  de  l’être,  alors  les  Champenois 
font  rendus  à eux  mêmes  ; ils  ne  connoiffent 
qu’à  eux-mêmes  le  droit  & l’autorité  de  les 
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gouverner , ils  ne  reconnoifïent  à aucune  métro* 
pôle  ni  à aucunes  provinces,  le  droit  de  leur 
aider  des  loix , de  même  qu’ils  ne  veulent  en 
donner  à perfonne.  Alors  il  fe  régiront  eux- 
mêmes  ; ils  affembleront  leurs  états  , comme 
ils  le  firent  dans  l’intervalle  de  la  fin  du  régna 
de  leurs  comtes , à l’époque  de  la  réunion  de 
la  Champagne  à la  couronne  en  1361.  Le  pre- 
mier ade  de  leur  conftitution  fera , apres  avoir 
rendu  à Dieu  ce  qu’ils  lui  doivent  ';,  comme  à 
l’être  fuprême  , au  bienfaiteur  univerfel , après 
avoir  offert  à leur  roi  ce  qu’ils  n’ont  jamais 
entendu  lui  refufer,  d’affureraux  Champenois 
leurs  concitoyens , le  paiement  de  leurs  creances 
fur  vous , sire  , fous  ^hypothéqué  des  domaines 
de  la  couronne,  & des  vôtres.  Ils  obferveront 
en  cela  le  principe  enfeigne , écrit  par  1 affem- 
blée  nationale  elle-même , que  U fils  doit  payer 
fia  portion  virile  des  dettes  defion  pere  , car  vous 
êtes  notre  pere , & nous  fommes  vos  enfans. 

Mais , à Dieu  ne  plaife  , SIRE  , que  vos 
fideles  Champenois  foient  jamais  réduits  à cette 
funefte  extrémité  d’être  privé  de  la  protedion 
de  leur  monarque,  de  leur  fouverain  , du  meil- 
leur de  rois  , de  l’héritier  enfin  des  vertus , & 
des  droits  de  ces  comtes,  dont  la  fageffe  & la 
bienfaifance  vivront  éternellement  parmi  nous  ? 


